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Le 18 juillet 2003 le président de la Convention européenne, Valéry Giscard d’Estaing, a confié à Silvio Berlusconi un projet de « traité établissant une Constitution pour l’Europe » afin qu’il soit soumis à la conférence intergouvernementale (CIG) qui doit s’ouvrir le 4 octobre 2003 à Rome sous présidence italienne. La signature de ce « traité constitutionnel » pourrait ainsi avoir lieu le 9 mai 2004, jour anniversaire de la déclaration Schuman, à la veille des élections européennes du 13 juin 2004, qui lui donneraient le sceau d’une ratification populaire. Ce scénario optimiste contraste cependant avec le fait que la Convention, ainsi que le texte qu’elle a élaboré, demeurent mal connus par l’opinion publique européenne. Un sondage réalisé en juin 2003 montre en effet que si 68% des Européens interrogés se disent favorables à une Constitution européenne, 55% des sondés n’ont jamais entendu parler de la Convention européenne et 52% ignorent le type de texte qu’elle a élaboré. (Sondage effectué pour la Commission européenne par « Taylor Nelson Sofres/EOS Gallup » entre le 23 et le 29 juin 2003 auprès de plus de 25.000 citoyens représentant tous les pays de l’Union élargie.) On évoquera ci-après les principaux enjeux de la Constitution européenne en apportant quelques précisions sur la notion, le processus et le contenu du projet.

La notion de « Constitution européenne » est une notion controversée. Selon une opinion largement répandue, il faut entendre par constitution l’ordre fondamental de l’Etat tel que légitimé par le peuple. Il ne peut donc y avoir de constitution sans Etat ni d’Etat sans peuple. Or, à l’évidence, l’Union européenne n’est pas un Etat et il n’existe pas de peuple européen. Dans le contexte de l’intégration européenne le mot « constitution » prend de ce fait une signification différente de celle connue dans le cadre national sans qu’il faille pour autant renoncer à l’emploi du terme. Une certaine confusion règne néanmoins sur le vocabulaire employé. Traité et constitution sont deux notions juridiques bien distinctes. Le traité relève du droit international et résulte de la volonté de deux ou plusieurs Etats alors que la Constitution ressort du droit interne et est issue de la volonté souveraine d’un peuple. Un « traité constitutionnel » apparaît donc d’une certaine manière comme un « monstre juridique » ainsi que le souligne le constitutionnaliste Dominique Rousseau (Le Monde du 21 octobre 2002).

Ce mélange des genres s’accorde toutefois assez bien avec l’ambivalence de la construction européenne. Dans la quête d’un pouvoir constituant adéquat pour l’Union, il faut en effet tenir compte des exigences spécifiques d’un acte constituant européen. Ce pouvoir doit être en mesure de doter l’Union d’une légitimité véritablement démocratique, mais il doit aussi refléter la nature spécifique d’une entité composée d’États et engagée dans un processus créant « une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe ». Il s’ensuit que le pouvoir constituant dans l’Union européenne ne peut appartenir que conjointement aux États et aux peuples européens. L’Union repose en effet sur une double légitimité émanant des Etats et des peuples. On lira à cet égard avec profit « Une Constitution européenne » de Robert Badinter. L’éminent juriste y démontre que l’originalité de l’Union réside dans la conjonction de ces deux sources de souveraineté qui doivent être conciliés dans la future constitution (Le Monde du 26 septembre 2002). Cela se reflétera non seulement dans le contenu du texte mais aussi dans son processus d’adoption.

Le processus d’adoption de la constitution européenne est un processus inédit. Certes, il y a eu dans l’histoire de la construction européenne plusieurs tentatives antérieures. Le projet de statut d’une Communauté politique de 1953, le projet Spinelli d’un Traité instituant l’Union européenne de 1984 et le rapport Herman de 1994 témoignent des efforts entrepris notamment au sein du Parlement européen. Comparé aux révisions réalisées par les traités de Maastricht, Amsterdam et Nice, le processus de réforme relancé en 2001 conduit désormais à un changement de méthode. La mise en place de la Convention est en effet une innovation dans la mesure où les CIG antérieures n'ont jamais été précédées d'une phase de débat ouvert à toutes les parties intéressées.

La Convention sur l’avenir de l’Europe

Forte de l’expérience de la première Convention, qui a élaboré en 2000 la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et « pour assurer une préparation aussi large et aussi transparente que possible de la prochaine Conférence intergouvernementale » le Conseil européen réuni à Laeken en décembre 2001 a en effet décidé « de convoquer une Convention rassemblant les principales parties prenantes au débat sur l'avenir de l'Union ». Cette Convention a eu pour tâche d'examiner les questions essentielles que soulève le développement futur de l'Union et de rechercher les différentes réponses possibles. La Convention a été présidée par V. Giscard d’Estaing assisté de deux vice-présidents, G. Amato et J.-L. Dehaene. Composée de représentants des gouvernements et des parlements nationaux issus des quinze Etats membres mais aussi des treize Etats candidats ainsi que de représentants du Parlement européen et de la Commission européenne, la Convention a tenu sa réunion inaugurale le 28 février 2002. Conformément au texte de la « Déclaration de Laeken », elle a examiné quatre questions clés concernant l'avenir de l'Union : la répartition des compétences, la simplification des traités, le rôle des Parlements nationaux et le statut de la Charte des droits fondamentaux. Elle a achevé ses travaux lors d’une séance de clôture le 10 juillet 2003 en adoptant le projet de Constitution européenne par consensus général.

Ledit changement de méthode n’est cependant que partiel, car le document élaboré par les 105 conventionnels servira simplement de point de départ aux négociations menées par les plénipotentiaires des États qui se réservent, in fine, toute décision concernant le remaniement des traités. Conformément à l’article 48 du traité sur l’Union, il appartient en effet à la réunion d’une conférence des représentants des gouvernements des Etats membres d’arrêter d’un commun accord les modifications à apporter aux traités fondateurs. Les amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés par tous les Etats membres. En exigeant un commun accord des gouvernements et une ratification unanime, la procédure de révision en vigueur relève encore d’une logique internationale respectueuse de la volonté des Etats souverains. Rien n’interdit toutefois d’organiser des référendums sur la ratification du traité établissant la Constitution européenne. Ils pourraient même se tenir simultanément dans les pays membres lors des élections européennes en juin 2004 ainsi que l’a suggéré Alain Lamassoure (Le Monde du 15 juin 2003). Une telle consultation populaire est déjà envisagée par plusieurs Etats. Avec l’expression directe de la volonté des peuples, la logique constitutionnelle resurgira ainsi aux côtés de la logique internationale. D’ailleurs, en dépit de leurs désaccords, « fédéralistes » et « souverainistes » se retrouvent pour réclamer ce référendum. 

Demeure cependant l’épineuse question du sort de la Constitution en cas de non-ratification par un ou plusieurs Etats. Hypothèse d’autant plus probable que l’Union comptera 25 membres en juin 2004. Le projet élaboré par la Convention ne fournit pas de solution directe à ce problème. Une déclaration annexée à l'Acte final indique simplement que « si, a l'issue d'un délai de deux ans à compter de la signature du traité établissant la Constitution, les quatre cinquièmes des Etats membres ont ratifié ledit traité et qu'un ou plusieurs Etats membres ont rencontré des difficultés pour procéder à ladite ratification, le Conseil européen se saisit de la question ».

Le Conseil européen
Le Conseil européen désigne les réunions régulières des chefs d'Etat ou de gouvernement des Etats membres de l'Union européenne. Il se réunit au moins deux fois par an et compte, comme membre de droit, le Président de la Commission européenne. Son rôle est de donner à l'Union les impulsions nécessaires à son développement et de définir les orientations politiques générales. 

Selon le cas de figure, trois options vont alors s’offrir au Conseil européen, qui pourra : – estimer que les difficultés rencontrées peuvent être surmontées et inviter l’Etat concerné d’organiser une seconde consultation comme l’ont fait dans le passé le Danemark et l’Irlande ; – enregistrer l’impossibilité de l’entrée en vigueur du texte ce qui signifie que l’Union continuera de fonctionner sous le régime de ses traités fondateurs tels que modifiés à Nice ; – inviter l’Etat concerné d’envisager son retrait volontaire. Conformément à l’article 59 du projet de Constitution, le Conseil pourra alors fixer les orientations d’un accord qui sera conclu entre l’Union et cet Etat afin de régir les modalités de son retrait et ses futures relations avec l’Union. C’est assurément un élément innovant du projet.

Le contenu du projet élaboré par la Convention européenne combine acquis et innovations. Il s’agit d’un document qui est issu de nombreux compromis entre les « fédéralistes » et les « souverainistes » au sein de la Convention et qui reflète certainement le point extrême acceptable par les représentants des « grands » Etats. Par conséquent, il a été qualifié par le Conseil européen de Thessalonique des 19 et 20 juin 2003 de « bonne base de départ pour la conférence intergouvernementale ». On peut difficilement, sans le caricaturer, rendre compte en quelques lignes du contenu de ce projet qui couvre plus de 200 pages. On se tiendra donc à quelques brèves remarques. En se substituant aux traités existants qu’il fusionne et réorganise et en dotant l’Union européenne d’une personnalité juridique unique, le projet répond tout d’abord aux exigences de clarification et de simplification. En consacrant ce que l’on peut appeler « l’acquis constitutionnel » des Communautés et de l’Union tout en y apportant de sensibles modifications destinées à permettre le fonctionnement des institutions dans une Union élargie, le projet se montre ensuite réaliste, ce qui augmente ses chances d’être approuvé par les Etats. L’inscription dans la Constitution de dispositions relatives aux droits fondamentaux, à la citoyenneté européenne et à la vie démocratique de l’Union ainsi que l’intégration de la Charte des droits fondamentaux dans sa partie II sont en outre des éléments susceptibles de renforcer l’adhésion des citoyens à ce projet.

Pour ce qui est du schéma institutionnel, de la répartition des compétences et des modes de prises de décision, on pourra certainement critiquer le manque d’audace qui a mené par exemple au maintien de l’exigence de l’unanimité dans le domaine de la politique étrangère. Cela ne facilitera pas la tâche du futur « ministre des affaires étrangères » qui sera chargé, en tant que vice-président de la Commission, d’assurer la présidence du Conseil des ministres lorsque celui-ci élabore les politiques extérieures de l’Union. On pourra également craindre une sorte de « cohabitation » entre un président renforcé de la Commission et un président du Conseil européen qui sera élu pour une durée de deux ans et demi, renouvelable. 

On l’a compris, le projet comporte de nombreuses faiblesses et les critiques ne manqueront pas. Romano Prodi a déjà fustigé le manque de vision et d’ambition d’un document qui « risque en fait de paralyser l’Europe » (Le Monde du 30 mai 2003). Valéry Giscard d’Estaing est d’ailleurs le premier à reconnaître que « le résultat n’est pas parfait, mais il est inespéré » (Le Monde du 15 juin 2003). Sa première qualité est qu’il existe et que les représentants des Etats membres réunis au sein de la CIG ne pourront ignorer un travail auquel ils ont contribué au sein de la Convention. Pour reprendre les mots du président de la Convention européenne dans sa déclaration de Rome le 18 juillet 2003 : « Ce projet est une réussite parce que c’est un projet fini, complet jusque dans les détails, sans options ».
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SITES INTERNET : 

L’Union européenne en ligne

(site officiel de l’Union européenne permettant un accès direct à l’ensemble du droit européen, aux différentes sources d’information et aux sites des institutions)

http://www.europa.eu.int/index_fr.htm
L’avenir de l’Union européenne - Débat

(site regroupant les très nombreuses contributions au débat sur l’avenir de l’Union)

http://www.europa.eu.int/futurum/index_fr.htm
La Convention européenne

(site officiel de la Convention sur l’avenir de l’Europe donnant accès direct à l’ensemble des documents de travail de la Convention)

http://european-convention.eu.int/bienvenue.asp?lang=FR&Content
Projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe

(le texte du projet in extenso)

http://european-convention.eu.int/docs/Treaty/cv00850.fr03.pdf
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